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1. LE CADRE REGLEMENTAIRE ET LES OBJECTIFS POURSUIVIS 
 

1.1. L’obligation de concertation  
 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a rendu 
obligatoire la concertation auprès du public pendant l’élaboration du PLU et ce 
jusqu’à son arrêt par le Conseil Communautaire. 

Conformément à l’article L. 103-2 du Code de l’Urbanisme, le Plan local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) fait l’objet d’une concertation. Les objectifs et modalités de la 
concertation sont précisés par le Conseil communautaire (art. L. 103-3). « Les modalités 
de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens 
adaptés au regard de l’importance et des caractéristiques du projet, au public 
d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions 
législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations et 
proposition qui sont enregistrées et conservées par l’autorité compétente » (art. L. 103-
4). 

Enfin, à l’issue de la concertation, le Conseil Communautaire en arrête le bilan, ce 
dernier est joint au dossier d’enquête publique (article L. 103-6). 

 

1.2. La concertation dans le cadre de la révision allégée n°1 
du Plan Local d’Urbanisme intercommunal du Bocage 
Bressuirais 

 

1.2.1. Objectifs de la concertation associée à la procédure 
 

Engagé en octobre 2021, le Schéma Directeur des Energies Renouvelables et des 
Récupérations (SDEnR&R) a permis une planification cohérente et concertée des 
énergies renouvelables. Cette démarche volontaire a été conduite 
concomitamment aux travaux des communes en réponse à la loi relative à 
l'accélération de la production d'énergies renouvelables (dite loi APER) du 10 mars 
2023.  

Ces deux démarches ont été traduites dans le projet de révision allégée n°1 du Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Bocage Bressuirais tel que présenté au 
Conseil Communautaire le 28 janvier 2025 et dont le présent bilan de la concertation 
fait partie.  

Au-delà des aspects réglementaires recherchés par le Code de l’urbanisme dans 
toute procédure de révision, la concertation associée à la planification des énergies 
renouvelables a été recherchée pour :  



- S’assurer de l’acception locale ; 
- Construire un cadre réglementaire qualitatif et cohérent ; 
- Offrir une stabilité lors de la conduite des projets de développement.   

  

1.2.2. Rappel des modalités de la concertation tel que définis dans la 
délibération du 4 octobre 2022 

La délibération du Conseil Communautaire de l’Agglomération du Bocage Bressuirais 
n° CC-2022-130 en date du 4 octobre 2022 définie les objectifs et modalités de la 
concertation (voir annexes).  

Le Conseil Communautaire s’est ainsi engagé à mettre en œuvre les actions de 
concertation suivante : 

 Publication d'articles dans la presse locale, dans « Agglomag' » et sur le site 
internet de la Communauté d'agglomération - agglo2b.fr - ; 

 Organisation d'une réunion publique permettant d'une part d'informer sur le 
diagnostic et les orientations envisagées, et d'autre part d'échanger et de 
prendre en compte les observations des habitants ; 

 Mise à disposition au siège de l'Agglo2B et dans les 33 mairies d'éléments 
d'informations permettant de suivre le contenu et les avancées de la 
procédure et ouverture d'un registre permettant de recueillir les remarques et 
observations des habitants. 
 

1.2.3. La concertation associée au SDEnR&R et à l’application de la 
Loi APER 

Les travaux conduits dans le cadre de l’élaboration du SDEnR&R et l’application 
de la loi APER ont nourri la concertation liée la révision allégée n°1 du PLUi du 
Bocage Bressuirais. 

 

Dès 2021, les acteurs de l’énergie ont particulièrement été mobilisés dans le cadre 
de la définition du SDEnR&R. On peut donc souligner la concertation à chaque 
phase :   

- Phase 1 : Etat des lieux des consommations, des productions énergétiques, 
évaluation des besoins futurs et des potentiels énergétiques de récupération  
Acteurs associés : experts et acteurs du territoire tels que le CRER, Chambre 
d’agriculture 17-79, le SIEDS. 
 

- Phase 2 : Stratégie globale de maitrise de l’énergie et mix énergétique  
Acteurs associés : communes, territoires limitrophes, Syndicats d’énergéticiens 
et syndicats agricoles. 
 

- Phase 3 : Définition d’un programme d’actions et d’une planification 
cohérente et durable des EnR et des récupérations.  



Acteurs associés : SIEDS, Chambre d’agriculture 17-79, DDT, ADEME, Région 
Nouvelle Aquitaine  

En mars 2023, l’élaboration du SDENR&R (phases 2 et 3) s’est vue complétée par 
les obligations concernant l’application de la loi APER.  

Il faut souligner :  

- L’organisation d'ateliers sur les 5 secteurs géographiques du territoire afin de 
regrouper les communes voisines sur les filières d'énergies renouvelables les plus 
structurantes pour le paysage à savoir l'éolien, le photovoltaïque au sol et la 
méthanisation. 

- La création d'un atlas cartographique spatialisant les zones potentielles de 
développement des énergies renouvelables et des récupérations et les projets 
connus. 

- La co-organisation des réunions publiques menées par les communes. 
- Les échanges avec les territoires voisins et/ ou limitrophes sur la planification des 

zones d'accélération envisagées à leur échelle : Communauté 
d'agglomération du Choletais (49), Communauté de communes du Pays de 
Mortagne (85), Communauté de communes du Pays de Pouzauges (85), 
Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie (85) et l'ensemble 
des intercommunalités des Deux-Sèvres ; 

Cette concertation s’est accompagnée d’informations diffusées dans la presse 
locale, les réseaux sociaux et le site internet de la Communauté d’agglomération 
agglo2b.fr. 

 

2. Le contenu de la concertation et les moyens 
de l’information 
 

2.1. Publication d’articles dans la presse locale 
Support Date Titre de l’article 

Nouvelle république 5 octobre 2022 L’Agglo2B navigue entre nuit et brouillard 
financier  

Courrier de l’Ouest  29 octobre 2022 
Révision allégée n°1 du Plan local 
d’urbanisme intercommunal du Bocage 
Bressuirais  

Nouvelle République 29 octobre 2022 
Révision allégée n°1 du Plan local 
d’urbanisme intercommunal du Bocage 
Bressuirais  

Courrier de l’Ouest 7 octobre 2023 Une réunion studieuse autour des énergies 
nouvelles 



Nouvelle République 11 octobre 2023 Les énergies renouvelables en question  

Nouvelle république  25 octobre 2023 Les énergies renouvelables en réunion 

Courrier de l’Ouest  11 novembre 2023  Chiché, Energies renouvelables, réunion 
lundi  

Courrier de l’Ouest  11 novembre 2023 St Pierre des echaubrognes – réunion 
publique  

Nouvelle République 15 novembre 2023  Mauléon, A mi-Mandat, les feux sont tous 
au vert 

Courrier de l’Ouest  16 novembre 2023 
Courlay, énergies renouvelables : peu de 
zones identifiées et adaptées aux 
contraintes 

Courrier de l’Ouest  16 novembre 2023 Moncoutant sur Sèvre : une réunion sur les 
énergies renouvelables  

Courrier de l’Ouest  18 novembre 2023 L’Absie, les énergies renouvelables au 
menu des élus 

Nouvelle République 21 novembre 2023 Boismé, Réunion sur les énergies 
renouvelables  

Courrier de l’Ouest  22 novembre 2023 
Bretignolles, énergies renouvelables : 
Nous devons jouer le jeu » 

 

Courrier de l’Ouest  22 novembre 2023 Les énergies vertes accélèrent 

Courrier de l’Ouest  30 novembre 2023 Moncoutant sur Sèvre, La transition 
énergétique en cours  

Nouvelle République 18 octobre 2024 Energies renouvelables : L’Agglo2B 
encourage les projets de « qualité » 

Courrier de l’Ouest  5 décembre 2024 Des énergies mieux encadrées  

Nouvelle République 5 décembre 2024 Le PLUi passe au vert et vise la cohérence 

Courrier de l’Ouest  13 décembre 2024 PLUi révisé : des dents grincent 

Voir les articles complets en annexes. 

 

 

 

 



2.2. Publication d’articles dans l’Agglo’mag, le bulletin 
d’information communautaire 
 

Support Date Titre de l’article 

AggloMag Octobre 2023 Quel avenir énergétique ? 

AggloMag Juillet 2024 Energies renouvelables, enjeu local pour 
l’avenir 

AggloMag Décembre 2024 Encadrer l’implantation de projets 
d’énergies renouvelables  

Voir les articles complets en annexes. 

L’ensemble de ses articles sont téléchargeable sur le site internet Agglo2b.fr à 
l’adresse https://agglo2b.fr/l-agglo/publications  

Les article de l’AggloMag est imprimé à 32 000 exemplaires. Ce bulletin d’information 
communautaire est distribué dans toutes les boites aux lettres du Bocage Bressuirais. 

 

2.3. Publication d’articles sur le Site internet de la 
Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais 
 

Le Site internet de la Communauté d’Agglomération du Bocage Bressuirais est 
accessible via l’URL suivant : https://agglo2b.fr  

Dès novembre 2022, l’élaboration de la procédure de révision allégée du PLUi a fait 
l’objet d’un article sur la page dédiée au Plan Local d’Urbanisme intercommunal du 
Bocage Bressuirais. 

Cette dernière a été actualisée régulière. Depuis le lancement de sa publication, elle 
a enregistré 14 000 vues. Ces articles ont permis aux visiteurs de s’informer de 
l’élaboration de la procédure. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La pages internet dédiée à la révision allégée du PLUi du Bocage Bressuirais 
https://agglo2b.fr/amenagement-projets/plan-local-d-urbanisme - janvier 2025 

 

 

 



2.4. Organisation de réunions publiques  

Suite aux travaux de planification des énergies renouvelables menés par les 
communes en réponse à la loi APER et nourrissant l’élaboration du Schéma directeur 
des énergies renouvelable et des récupérations ainsi que la révision allégée n°1 du 
PLUi, 10 réunions publiques ont été organisées fin 2023 sur les communes de Bressuire, 
Mauléon, Cerizay, Nueil Les Aubiers, Boismé, L’Absie, Moncoutant sur Sèvre, St Maurice 
Etusson, Combrand, Bretignolles. Elles ont réuni près de 1 000 personnes.  

 

Pour échanger sur les orientations retenues faisant évoluer le PLUi, une réunion 
publique s’est tenue le 11 décembre 2024 à la salle des fêtes de Courlay. Elle a une 
réunie une cinquante de personnes. Le support de présentation est joint en annexe.  

 

 
La réunion publique à Courlay le 11 décembre 2024  

 

L’ensemble de ces réunions ont permis d’échanger sur le diagnostic et les orientations 
envisagées et d'échanger et de prendre en compte les observations des habitants. 

 

2.5. Mise à disposition d'éléments d'information et ouverture 
d'un registre  

Dès décembre 2022, des cahiers de concertation ont été envoyés aux communes 
pour permettre de recueillir les observations du public s’agissant de la procédure 
d’évolution du PLUi et plus largement des énergies renouvelables.  

Des éléments ont été transmis au cours de la procédure.  



On peut également souligner l’article paru dans le rapport sur la situation en matière 
de développement durable intitulé « PLUi, levier à la mise en œuvre d’une stratégie 
de transition énergétique ». 

Le Schéma directeur des énergies renouvelables et des récupérations et le guide des 
énergies renouvelables ont été distribués aux communes en 2024. 

Aucune remarque n’a été précisée par le biais des cahiers de concertation mais des 
éléments ont été recueillis par voie électronique notamment via l’adresse mail  
concertation.enr@agglo2b.fr. 

 

3. La concertation complémentaire  
 

Ces modalités de la concertation ont été enrichies par des échanges téléphonique 
ou par voie électronique en réponse à des questionnements d’habitants, de sociétés 
de développement d’énergie renouvelable ou d’associations.  

 

Enfin il faut souligner le nombre important de réunions d’échanges avec : 

 la Région Nouvelle Aquitaine 
 l’ADEME à travers le programme « territoire engagé transition écologique »,  
 la Chambre d’agriculture interdépartementale Charente-Maritime Deux-

Sèvres, 
 les Syndicats agricoles (2 réunions),  
 les associations naturalistes (1 réunion),  
 les associations de lutte contre les projets d’Energies renouvelables (3 réunions),  
 les sociétés de développement d’Energie renouvelable (rendez vous individuel 

avec chaque développeur, réunion d’ensemble, réunion avec les syndicats  
SER et FEE) ; 

 le Syndicat d’énergie des Deux-Sèvres ; 
 le CRER ; 
 le Générateur Nouvelle Aquitaine ; 
 les EPCI limitrophes ; 
 le réseau AMORCE 

 

 



Annexe 1 : Publication d’articles dans la presse locale 

   



Mercredi 5 octobre 2022
PANORAMA DE PRESSE

1 - BOCAGE BRESSUIRAIS
01- Collectivité



Mardi 29 novembre 2022
PANORAMA DE PRESSE

1 - BOCAGE BRESSUIRAIS
31 - Aménagement & Habitat



Mardi 29 novembre 2022
PANORAMA DE PRESSE

1 - BOCAGE BRESSUIRAIS
01- Collectivité



Samedi 7 octobre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - L’ABSIE
32  - Énergie & eau



Mercredi 11 octobre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - COMBRAND
01- Collectivité



Mercredi 25 octobre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - COMBRAND
01- Collectivité



PANORAMA DE PRESSE
Samedi 11 novembre 2023

1 - BOCAGE BRESSUIRAIS
32  - Énergie & eau



PANORAMA DE PRESSE
Samedi 11 novembre 2023

2 - SAINT-PIERRE DES ÉCHAUBROGNES
32  - Énergie & eau



Mercredi 15 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - MAULÉON
01- Collectivité



Jeudi 16 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - COURLAY
01- Collectivité



Jeudi 16 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - 2 - MONCOUTANT-SUR-SÈVRE
01- Collectivité



Samedi 18 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - L’ABSIE
01- Collectivité



Mardi 21 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - BOISMÉ
01- Collectivité



Mercredi 22 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - BRÉTIGNOLLES
32  - Énergie & eau



Mercredi 22 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

1 - BOCAGE BRESSUIRAIS
32  - Énergie & eau



Jeudi 30 novembre 2023
PANORAMA DE PRESSE

2 - 2 - MONCOUTANT-SUR-SÈVRE
32  - Énergie & eau



Vendredi 18 octobre 2024
PANORAMA DE PRESSE

10 - BOCAGE BRESSUIRAIS
32  - Énergie & eau

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 



Jeudi 5 décembre 2024
PANORAMA DE PRESSE

10 - BOCAGE BRESSUIRAIS
32  - Énergie & eau

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 



Jeudi 5 décembre 2024
PANORAMA DE PRESSE

10 - BOCAGE BRESSUIRAIS
32  - Énergie & eau

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 

camille.saivres
Texte surligné 



Vendredi 13 décembre 2024
PANORAMA DE PRESSE

10 - BOCAGE BRESSUIRAIS
31 - Aménagement & Habitat



Annexe 2 : Publication d’articles dans l’Agglo’mag, le bulletin 
d’information communautaire 

  



Comment mieux encadrer le déploiement des 
projets d’énergie renouvelable sur le territoire  ? 
Quel scénario de développement de l’énergie 
de demain  ? Quelles actions à prioriser pour 
atteindre les objectifs fixés  ? Pour répondre à 
ces problématiques, l’Agglomération s’engage 
dans une démarche ambitieuse pour repenser la 
production et la consommation d’énergie de son 
territoire. En élaborant un Schéma directeur des 
énergies et des récupérations, les élus souhaitent 
se fixer un cap et des règles pour mieux encadrer 
les champs des possibles.

Quel avenir énergétique ?
Un schéma des énergies 
et des récupérations

ÉNERGIES RENOUVELABLES : 
des zones de production 
bientôt définies
L’État souhaite renforcer la production d’énergies 
renouvelables avec l’objectif d’atteindre la neutralité 
carbone d’ici 2050 et faire de la France le premier grand 
pays industriel au monde à sortir des énergies fossiles.

Les communes doivent ainsi définir des "zones 
d’accélération" favorables à l’accueil de 
projets d’énergies renouvelables, et favoriser le 
photovoltaïque sur les bâtiments de plus de 500 m² et 
sur les grands parkings.

Afin d’avoir une vision globale sur leur positionnement, 
l’Agglomération pilote la définition des zones 
d’accélérations. Des réunions par secteur ont ainsi été 
organisées en septembre permettant aux communes 
d’échanger plus facilement et de désigner la ou les 
zones les plus appropriées. Chaque commune doit 
délibérer d’ici la fin d’année 2023.

Bientôt un guide pratique
La rédaction d’un guide sur la production d’énergies 
renouvelables (éolien, photovoltaïque au sol et 
méthanisation) sur le territoire est en cours. Celui-
ci présentera un ensemble de recommandations, 
de règles pour l’implantation de projets de manière 
concertée.

Il permettra d’accompagner les collectivités lors des 
phases de développement d’un projet : choix du site, 
développement, travaux, exploitation, fin de vie.
 
Des comités participatifs et des suivis regroupant 
une pluralité d’acteurs (élus, techniciens, chambres 
consulaires, associations, habitants, agriculteurs...) 
pourront être constitués afin de suivre l’ensemble des 
projets sur le territoire du Bocage Bressuirais.

Déploiement mieux encadré
Il s’agit de se doter d’une stratégie énergétique en 
définissant des orientations, des objectifs pour le 
territoire, et un plan d’action.

S’appuyant sur une analyse énergétique du territoire 
(atouts, opportunités, vigilances…), le schéma des 
énergies renouvelables et des récupérations propose 
une double trajectoire :  
•	 une réduction de 16  % des consommations 

énergétiques globales du territoire,
•	 le développement de la production des énergies 

renouvelables en s’appuyant sur un mix des 
filières et une priorité donnée aux projets les moins 
impactants (projets sur les toitures, sur des friches…).

Démarche concertée
La traduction du Schéma directeur des énergies et 
des récupérations dans le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) est conduite en parallèle de ces 
travaux via une procédure de révision. 

Une concertation est actuellement menée sur cette 
procédure. Des réunions d’information et d’échanges 
seront organisées avant la fin de l’année. N’hésitez 
pas à transmettre vos remarques et observations dans 
les registres mis à disposition en mairie ou à l’adresse 
contact@agglo2b.fr
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L'AGGLO AGIT DÉJÀ
En 2023, la production électrique des panneaux 
solaires installés sur 8  sites de l'Agglomération 
a atteint 380 400  kWh, soit l'équivalent de la 
consommation (hors chauffage) de 77 foyers.

L'Agglomération étudie le déploiement 
de nouveaux projets photovoltaïques pour 
développer son autoconsommation :
•	 augmentation de la surface sur les 

bâtiments de Bocapole,
•	 nouvelles installations sur le Centre régional 

de tennis à Bressuire et sur le site de la 
station d'épuration à Cerizay,

•	 étude sur les zones de stationnement et les 
toitures appartenant à la collectivité.

LE
SAVIEZ- 
VOUS ?

)) JUILLET 2024 19

Énergies 
renouvelables 
Enjeu local 
pour l'avenir

Le Schéma directeur des énergies renouvelables et 
des récupérations en Bocage Bressuirais adopté par 
les élus le 25 juin dernier définit la stratégie énergétique 
de l'Agglomération à l'horizon 2030.

L'ambition affichée est de diminuer la consommation 
collective du territoire de 16 % et d'au moins doubler 
la production d'énergie renouvelable d'ici 2030.

Avec la loi relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables, l'État cherche à atteindre la 
neutralité carbone d’ici 2050. Objectif : faire de la France 
le premier pays industriel à sortir des énergies fossiles.

Dès aujourd'hui…
Pour encadrer le développement des filières, 
l'ensemble des communes a défini des zones 
potentielles d'implantation de filières de production 
d'énergie renouvelable. L'Agglomération va lancer 
la révision du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
(PLUi) pour intégrer ces données. Les évolutions 
porteront notamment sur le règlement, le zonage et les 
orientations d’aménagement et de programmation.

Cette procédure est soumise à une évaluation 
environnementale puis fera l’objet d’une enquête 
publique courant 2025.

Doubler la production d'énergie d'ici 2030

Un foyer consomme actuellement en moyenne 
15 000  kWh par an et la production en énergie 
renouvelable du territoire en couvre environ 30 %.

Pour participer à l'effort national pour la transition 
énergétique, l'Agglomération s'est fixé pour objectif 
de produire au moins autant que ce que le territoire 
consomme d'ici 2030, soit 1 300 GWh / an.

Grâce au développement des filières collectives 
et individuelles, il sera possible d'augmenter la 
production d'énergie renouvelable. Un des leviers 
serait l'augmentation de la production d'électricité 
par l'implantation d'éoliennes et de panneaux 
photovoltaïques.

Chaleur renouvelable
bois et géothermie

Électricité 
renouvelable x4

Biogaz x 2

1 300 GWh/an

65 GWh/an

300 GWh/an

520 GWh/an

OBJECTIF DE PRODUCTION
D'ÉNERGIE RENOUVELABLE PAR FILIÈRE

225 GWh/an

30 GWh/an

265 GWh/an

935 GWh/an

A
d

ob
e 

St
oc

k 
©

 k
ru

ng
ch

in
gp

ixs



Encadrer l’implantation de projets 
d’énergies renouvelables 
un guide pour les développeurs

Pour autant, il n’est pas question de subir un 
développement des filières qui soit déconnecté des 
volontés politiques locales.

« Pour une implantation 
cohérente et harmonieuse »

La multiplication des projets en cours de réflexion sur 
le territoire nous incite à prendre les devants. Ainsi, 
pour encadrer le développement de ces filières et 
favoriser une implantation cohérente et harmonieuse 
des projets, l’Agglomération a élaboré un "guide des 
énergies renouvelables".

Destiné aux communes et développeurs, ce guide 
présente un ensemble de recommandations et de 
règles. Organisé en chapitres correspondant aux 
différentes phases d’un projet, il permet de suivre les 
actions et engagements nécessaires pour mener à 
bien le projet de manière concertée.

Au travers de son Plan Climat-Air-Énergie Territorial, l’Agglomération du Bocage Bressuirais a décidé de prendre sa 
part dans la production d’énergies renouvelables sur les plans régionaux et nationaux. L’ambition du territoire est 
ainsi de diminuer la consommation d’énergie de 16 % et de doubler la production d’énergies renouvelables d’ici 
2030. Cette trajectoire énergétique a été traduite dans les délibérations communales et intercommunales liées à 
la loi d’accélération à la production d’énergies renouvelables.

Consultez 
le document 

en ligne :

Agglomag ) Magazine de l ’Agglomérat ion du Bocage Bressui ra is  )) DÉCEMBRE 202420

http://bit.ly/3CQ2wVN


Annexe 3 : Le support projeté et compte rendu de la réunion publique du 11 décembre 
2024 
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PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL
RÉVISION ALLÉGÉE N°1  - TRADUCTION DU SDENR

RÉUNION PUBLIQUE

11 décembre 2024

Contexte 

Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) du Bocage
Bressuirais approuvé le 11 novembre 2021.

Schéma directeur des énergies renouvelables et des
récupérations (SDEnR&R) validé le 2 juillet 2024.

Le Territoire a déjà atteint les objectifs nationaux de couverture
de la chaleur et de l’électricité par des énergies renouvelables
locales. Il est donc en mesure d’atteindre l’autonomie
énergétique et même d’exporter de l’électricité avant 2030.
Objectif : mixte énergétique

Loi d'accélération à la production des énergies renouvelables
(APER) et travail des communes sur les zones dites "prioritaires
pour le développement des énergies renouvelables"

1
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Trajectoire énergétique

Objectif du SDEnR&R en 2030

59+ 15 éoliennes sur 
le territoire

photovoltaïque sur 100 ha 
(dont 4ha au Temple)

x parcs 
agriphotovoltaïques

sur 350 ha PDGH,
X chaufferie bois400 

MWc

108 MW

1294 GWh/an

84%

3
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6 filières EnR proposées sur tout le territoire Agglo2b :
 Bois énergie
 Géothermie
 Solaire thermique
 Photovoltaïque sur toiture
 Aérothermie
 Hydroélectricité

3 filières EnR délimitées par secteur :
 Eolien
 Photovoltaïque au sol : ombrières, centrale au sol, 

agrivoltaïque
 Méthanisation

10/01/2024 5

Loi d'accélération à la 
production des énergies 
renouvelables

Le cadre réglementaire national 
sur l’éolien

Les éoliennes de moins de 12m sont considérées
comme domestiques.
Elles ne nécessitent pas d'autorisation d'urbanisme,
sauf dans des secteurs sauvegardés.

La pose d'éolienne de + de 12m nécessite un Permis
de Construire et relève du régime des ICPE.
Les éoliennes de hauteur inférieure au égale à 50m
font l'objet d'une notice d'impact.
Les éoliennes de hauteur supérieure à 50m font l'objet
d'une étude d'impact et d'une enquête publique.

RECUL : sauf règles plus contraignantes au PLU, les
éoliennes de moins de 50m doivent respecter une
distance par rapport à la limite séparative égale à la
moitié de sa hauteur avec un minimum de 3m. (si 12m
recul = 6m)

5
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Interdit Autorisé Conditions

Petit Eolien _ Zones d’habitat 
(Ua, Ub, Ut, 1Auh, 
1Auhg, 
_ Toutes les zones 
2AU 
_ zone N sauf 
certains secteurs
_ certains secteurs 
de la zone A: An, 
Ap, Aéol1 et 2

_ Zones 
d’équipements (Ue, 
Uh, 1Aue, 1Auet)
_ zones d’activités (Ux
et 1AUx)
_ au sein des secteurs 
A, At, Aet.
_au sein des secteurs 
Nj, Nep, NLz, NLp, 
NLsm, Nrp, Nhx

_max 12m (hauteur des 
pales)
_interdiction sur les 
pignons de bâtiments
_dans un rayon de 100 m 
du site de raccordement
_distance aux tiers 70m
_Intégration paysagère
_gestion des nuisances 
pour les tiers riverains
_respect de l’OAP

Grand 
Eolien 

Partout (sauf Aéol1) 

Ouverture Aéol2 vers 
Aeol1 sous réserve 
d’une modification 
du PLUi = Justifier du 
non impact sur 
l’environnement

Zone Aéol1 + 
Réglementation projet 

(même principe pour 
les parcs existants)

_max 180 m hauteur  des 
pales (environ 120m de 
mat)
_distance aux tiers 500m
_intégration paysagère
_respect de l’OAP

Le projet de révision allégée n°1 du PLUi 

Le cadre réglementaire national 
sur la méthanisation

Les installations relèvent du régime des ICPE
(déclaration, enregistrement ou autorisation selon la
nature et la quantité de déchets traités).

Elles sont admises en zone A sous réserve de
démontrer le lien indispensable avec l'activité
agricole.

Il est possible de les classer en tant qu'"équipement
d'intérêt collectif" à condition que le biométhane soit
injecté sur le réseau de distribution et que la source soit
industrielle ou bio-déchet de collectivités … Dans ce
cadre, le PLUi peut encadrer son implantation selon les
types de zones et mettre en place des règles
spécifiques visant son intégration.

Selon le classement ICPE, un recul de 100m ou 200m
par rapport à l'habitat est règlementaire. Dans le
cadre de l'instruction ICPE, les conditions d'exploitation
et leurs impacts sont évaluées.

7
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Interdit Autorisé Conditions

Méthaniseur 
agricole

Sans objet 
dans la 
plupart des 
zones

Uniquement 
en zone A 
« classique » 
sous réserve 
d’être lié et 
nécessaire à 
l’exploitation

_respect de l’OAP
_distance 200 m des maisons tiers
_intégration paysagère
_hauteur max 12 m
_gestion des nuisances pour les tiers 
riverains

Méthaniseur 
industriel

Sans objet 
dans la 
plupart des 
zones

Uniquement 
en zone 
d’activités 
structurante 
(Uxb) et de 
proximité 
(Uxc) 

_respect de l’OAP
_intégration paysagère
_hauteur max 12 m
_gestion des nuisances pour les tiers 
riverains

Le projet de révision allégée n°1 du PLUi 

Le cadre réglementaire national  sur 
les ombrières photovoltaïques

Les ombrières sont assimilées à une construction.

- Sur les nouveaux parkings extérieurs de plus de 500 m² : obligation sur
la moitié de leur surface d'installer des dispositifs d'ombrage
(ombrières ou végétalisation) + gestion eaux pluviales

- Sur les parkings existants extérieurs de plus de 1500 m²: obligation
d’étudier l’installation d’ombrières PV sur au moins 50% de la surface
du parking (sauf dérogations et exceptions prévues par la loi C&R)

Le PLUi ne peut pas interdire ce type d'installation, mais il peut les
autoriser sous conditions au sein des différentes zones du PLUi.

9
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VF  : 03/06/2014

Interdit Autorisé Conditions

PV / solaire 
thermique en 
toiture 

Dans toutes les 
zones non-
constructibles

Dans toutes les zones 
constructibles

Avis ABF en zone MH/SPR

Ombrière 
(parking / 
particulier)

Dans toutes les 
zones non-
constructibles

Dans toutes les zones 
constructibles

_pente de l’ombrière < à 
10° ou 17%
_gestion des eaux 
pluviales (ruissellement)
_intégration paysagère
_préservation du 
potentiel de 
densification
_Respect de l’OAP

PV / solaire 
thermique au 
sol 
« résidentiel » 
(pour une auto-
consommation)

_ Zone Ut
_ zones 2AU
_ certains sous-
secteurs de la 
zone A (Ap, An, 
At, Aet, Aéol)
_ certains sous-
secteurs de la 
zone N (Np, NLc, 
Naa, Nlc, Nc))

_dans la plupart des 
zones où des 
habitations sont 
présentes et admises 
(zones d’habitat, 
d’équipement, 
d’activités, des 
secteurs au sein de la 
zone A  et N).

_intégration paysagère
_max 1m80 de hauteur 
_emprise au sol max 
50m² 
_dans un rayon de 25 m 
de l’habitation 
principale
_préservation du 
potentiel de 
densification
_respect OAP

Le projet de révision allégée n°1 du PLUi 

Le cadre réglementaire national  
sur le photovoltaïque au sol

Le décret du 8/04/2024 précise les conditions de mise en œuvre
des projets PV au sol.

Les implantations de PV au sol en zone A et N sont régies par le
document cadre (en cours d'élaboration par la chambre
d’agriculture).

11
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Interdit Autorisé Conditions

PV au sol 
(solaire et 
thermique) 
installation 
industrielle sur 
sols artificialisés

Interdit partout 
sauf Ux

Zones d’activités _respect de l’OAP
_intégration paysagère
_préservation du potentiel 
de densification
_ pas de hauteur max mais 
inciter dans l’OAP >1m10 si 
terrain non artificialisé

Le projet de révision allégée n°1 du PLUi 

Interdit Autorisé Conditions

PV sur sols non-
artificialisés

Interdit partout 
sauf Nenr et Nep

Nenr1 / Nenr2 
Zone Nep (STEP)

Croiser les ZAENR 
avec le document 
cadre de la 
chambre 
d’agriculture
Volonté d’exclure 
les zones N et Ap

_respect de l’OAP 
(distance aux haies >5m, 
etc.)
_intégration paysagère
_Pente du foncier <7%
_sans modification de la 
topographie naturelle
_hauteur : mini 1m10 / 
maxi 2m50
_distance aux 
habitations  > 100 m 
notamment onduleur
_chemin de randonnée  
(GR et PDIPR) >5 m
_clôtures de type 
agricole permettant le 
passage de la petite 
faune (mailles soudées 
interdites)

Le projet de révision allégée n°1 du PLUi 
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Le cadre réglementaire national 
sur l’agrivoltaïque

Le décret du 8/04/2024 précise les conditions de mise en œuvre des projets
agrivoltaïques (agriPV)

- Régime de l'agriPV (LOI n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de
la production d'énergies renouvelables ) : l'installation doit permettre de
maintenir et de développer durablement une production agricole. L'installation
doit apporter « directement à la parcelle agricole au moins 4 services ».
L'agriPV peut exister sous 2 formes :

- sur toiture de hangar agricole
- au sol sur un terrain agricole (prairie / culture) : installation à grande

échelle combinée à une activité agricole. La condition principale est de ne pas
transformer l'usage du terrain (mesures de suivi).

Attention : Agrivoltaïque 
est différent du 
photovoltaïque au sol 

Interdit Autorisé Conditions

Agri PV Partout 
sauf en A

Uniquement en 
zone A 
« classique »
sous réserve 
d’être lié et 
nécessaire à 
l’exploitation

_être lié et nécessaire à l’activité 
agricole et respecter le décret.
_hors zone humide, plan d’eau et forêt. 
_interdit sur cultures.
_respect de l’OAP (priorisation sur les 
bâtiments, retrait vis-à-vis des haies 
bocagères 5 m, etc.)
_intégration paysagère.
_projection au sol des panneaux ne 
doit pas excéder 40% de la zone 
d'étude du projet qui elle-même ne 
doit pas dépasser 10 ha par 
exploitation / N° de PACAGE.
_interdiction dans les pentes foncières 
de plus de 7%.
_distance aux habitations des tiers > à 
100m notamment onduleur
_ distance aux chemins d’intérêt>5m 
_hauteur maxi 3,5m sur l’élevage / pas 
de hauteur maximum sur les autres 
types de production, mais intégration 
paysagère ++
_clôtures de type agricole permettant 
le passage de la petite faune (mailles 
soudées interdites)

Le projet de révision allégée n°1 du PLUi 
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LES DATES CLÉS DE LA PROCÉDURE

• Arrêt le Conseil Communautaire du janvier 2025 
• Enquête publique aout/septembre 2025
• Approbation janvier 2026

17



 

Mise à jour : [Date]  Page 1 / 2 

 
 
 
 

Réunion publique révision PLUi 
Mercredi 11 décembre 2024 – 18h30-21h – Salle des fêtes de COURLAY 

COMPTE-RENDU 
 
 

 

1. Introduction 
 

1.1. LA TRAJECTOIRE ENERGETIQUE DE L’AGGLO2B 
 
Doubler la production d’énergies renouvelables et baisser de 16% la consommation d’énergie sur le 
territoire d’ici 2030. 
 
Question : 
 

 Le besoin de mixité énergétique est-il justifié ? 
Oui car c’est ce qui est recherché à l’échelle national et l’ambition politique locale. 

 

2. L’éolien 
 
Question 

 
 Que faites-vous des animaux morts au pied des éoliennes ? 

Ce n’est pas factuel mais il est essentiel de faire remonter ce type d’information.  
La réglementation impose un suivi de la mortalité de l’avifaune. Cela peut même imposer du 
bridage ou l’arrêt d’éoliennes. 
 

 Qu’en est-il des zones d’accélération ? 
Tout d’abord, nous attendons un retour du CRE (peut-être d’ici la mi 2025). A l’échelle du 79, 
c’est le SIEDS qui a la charge de remonter les cartographies des zones d’accélération à l’échelle 
nationale. 
 
 

3. La méthanisation 
 

Commentaire 
 
Pour la méthanisation agricole, il est nécessaire d’être vigilant sur l’origine des approvisionnements. C’est 
un point qui peut être appréhender dans les comités de suivi (voir guide EnR). 
 
 
 

4. Les ombrières photovoltaïque sur zone de stationnement 
 
Question 
 

 Pourquoi ne pas privilégier la végétalisation des zones de stationnement ? 
Le PLUi ne peut pas obliger la végétalisation ou la perméabilisation des zones artificialisées. 
 

 

5. L'agrivoltaïsme 
 
Commentaires  
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 Les 10 ha par exploitation. Attention aux dérives de multiplication de numéro de 
pacage. 

 Important de ne pas voir ces installations dans le paysage du Bocage. 
 L’Agglo2b souhaite faciliter les installations en grappe. Néanmoins, il faut aussi rester 

vigilant vis-à-vis de la biodiversité et ne pas couper des trames vertes et bleues. 
 Un des objectifs de élus est de prioriser les terres avec le plus faible potentiel 

agronomique. Ce discours semble faire consensus. 
 
 

6. Fin de réunion 
 
 
Une carte interactive devra être mise à disposition d’ici février 2025. 
 


